
MUNICIPALES 2026 : Programme jeunes 
 

NOTRE OBJECTIF 
Commençons par définir ce qu’on appelle “jeune”, un terme qui peut recouvrir des réalités 
sociaux-économiques très différentes. Les jeunes ne sont pas seulement les étudiants et étudiantes. 
En France il y a un peu moins de 3 millions d’étudiant·es pour 13 millions de personnes considérées 
comme étant jeunes. Le passage de l’enfance à l’âge adulte est caractérisé par différents paramètres 
: l’obtention de droits (vote, permis), le départ du foyer familial, la fin d’études, l’accès au premier 
emploi stable, éventuellement le début d’un nouveau foyer familial. Est “jeune” une personne de 18 
ans qui après de courtes études galère à trouver un premier emploi, comme une personne de 25 ans 
qui vient de terminer un long cursus scolaire et commence à entrer dans la vie active. Les bornes qui 
délimitent ces périodes ont évolué au cours de notre histoire, avec des études qui se sont allongées, 
des premiers emplois stables qui arrivent plus tard, voire jamais, et l’arrivée d’enfants également. Au 
même âge, tout le monde n’est pas au même stade de développement dans sa vie et il est donc 
difficile de mettre une borne arbitrairement, ce que l’on voit par exemple avec les tarifs de réduction 
“jeunes” qui varient fortement : 25, 27, 29 ans parfois. Nous avons décidé ici d’utiliser la définition 
sociale de la jeunesse : est considéré comme jeune quelqu’un de moins de 30 ans qui n’a encore 
jamais eu d’emploi stable. 

Les élections municipales des 15 et 22 mars 2026 représentent un enjeu majeur pour la jeunesse 
niçoise. Précarisée, inquiète, la nouvelle génération cherche des solutions aux problématiques du 
monde moderne. Cependant, le taux d’abstention chez les jeunes nous montre une chose : la 
jeunesse ne voit pas d’alternative crédible, nous ne nous reconnaissons pas dans les représentantes 
et représentants politiques actuels, qui ignorent la jeunesse et ses problèmes depuis des dizaines 
d’années. C’est pourquoi nous avons décidé de nous mobiliser, et de proposer un programme de 
jeunesse pour la ville de Nice. 

Il est grand temps d'affirmer que tous les jeunes de notre pays ont le même droit à construire leur 
avenir sous les auspices de la maxime républicaine, Liberté, Égalité, Fraternité. 

LE CONSTAT 
Une jeunesse qui va mieux, c’est une ville qui va mieux. A l’inverse, quand la ville va mal, ce sont les 
populations précarisées qui en souffrent le plus. Les jeunes de Nice sont aux premières loges pour 
constater les grands dysfonctionnements : logements trop chers, insalubrité, détérioration des 
services publics, y compris des réseaux de transports. Une situation à laquelle il est urgent de 
remédier. 

Contrairement aux idées reçues, de nombreux jeunes ne sont pas dépolitisé·es, ils et elles ne sont 
simplement plus intéressés par les figures politiques qui ne les écoutent pas. Les jeunes sont par 
contre engagés sur de nombreux sujets politiques, au national comme à l’international, comme 
l’écologie ou la lutte contre les discriminations. Cet engagement mérite d’être accueilli dans de 
bonnes conditions, en redonnant du pouvoir politique aux jeunes, notamment à une échelle locale. 



Ce programme de jeunesse est un programme à destination de la jeunesse, avec des mesures 
fléchées en trois axes :  

1)​ Lutter contre la précarité des jeunes 
2)​ Recréer un espace de vie politique et démocratique 
3)​  Mettre au centre les thématiques qui nous concernent.  

C’est également un programme construit et écrit par des jeunes, avec des propositions qui 
concernent des politiques plus larges, que nous souhaitons porter. 

NOS PROPOSITIONS 

Lutter contre la précarité des jeunes 

Le coût de la vie étudiante augmente d’année en année, et les études sont de plus en plus longues. 
Par conséquent, de plus en plus de jeunes n’ont pas les moyens de faire des études, ou les font dans 
une situation de pauvreté extrême ce qui entraîne des conséquences néfastes sur la santé, la santé 
mentale, la qualité des études, etc. A Nice, 20% des étudiant·es déclarent ne pas pouvoir bénéficier 
d’aide de la part de leur famille, et avoir des difficultés financières. Ce chiffre monte à 40% pour les 
étudiant·es étranger·ères. Selon un classement de l’UNEF en 2025, un·e étudiant·e niçois·e dépense 
en moyenne par mois 1370,15 euros. Le coût de la vie a augmenté de 5,15% en l'espace d'un an. 

Les jeunes non-étudiant·es sont également gravement touché·es par la pauvreté. Il est aujourd’hui de 
plus en plus dur de trouver un premier emploi stable. En 1970, ce premier emploi était trouvé en 
moyenne à 20 ans, aujourd’hui c’est 28 ans. Les moins de 25 ans, inéligibles au RSA, parfois en 
rupture familiale, sont particulièrement vulnérables.  

Pour alléger le poids des études sur les étudiant·es niçois·es et accompagner les jeunes dans leur 
émancipation, nous proposons : 

●​ Gratuité des cantines dans les écoles. 
●​ Création de cantines municipales pour les étudiant·es, avec repas à 1€. Ces cantines 

expérimentales, favorisant les repas bio et locaux, ouvertes le week-end, pourront être 
étendues au cours du mandat à tous·tes les habitant·es, afin de créer du lien social, favoriser 
les circuits locaux et alléger le coût de l'alimentation. 

●​ Mise en place de maisons des jeunes et de la santé pour l’accès gratuit aux soins 
psychologiques et aux dépistages, avec des personnels formés à la reconnaissance des 
signes de violences sexuelles et d’inceste. 

La précarité ne touche pas seulement les jeunes adultes. Dès le lycée, de nombreux jeunes vivent 
dans des conditions d’étude difficiles, avec des repas sautés, des transports coûteux, et parfois des 
situations familiales instables. Nous voulons que les années de collège et de lycée soient des années 
d’épanouissement et non d’angoisse. 

●​ Développement de lieux d’accueil pour adolescents, ouverts en soirée, combinant 
accompagnement scolaire, activités sportives, culturelles et prévention. Étudier notamment la 
possibilité de l’ouverture des gymnases et des maisons de quartier en soirée. Privilégier 
l’emploi de jeunes formé·es pour faire fonctionner ces lieux (accueil, animation, 
accompagnement scolaire). 

Accès au logement 



Aujourd’hui, les jeunes sont surreprésentés dans les populations sans domicile fixe, ou mal-logées : 
près d’un étudiant sur deux est mal logé, cela implique de vivre dans une passoire / bouilloire 
thermique, d’avoir la présence de nuisibles chez soi etc. Pourtant avoir un logement digne est une 
condition pour l’autonomie des jeunes, pour s’émanciper, avoir accès aux soins, au travail…Pour 
permettre aux jeunes niçois·es d’avoir un logement digne, nous proposons : 

●​ Construction et rénovation de résidences étudiantes publiques municipales pour répondre 
à la pénurie. 

●​ Blocage municipal contre la spéculation : interdiction d’Airbnb au minimum dans les 
quartiers où la pression locative est trop forte. 

●​ Réquisition des logements vacants depuis plus de 5 ans pour en faire des logements pour les 
jeunes. 

●​ Mise en place d’un office municipal du logement étudiant pour accompagner les jeunes 
face aux arnaques et discriminations à la location, et les informer sur leurs droits auprès de la 
CAF, notamment pour les demandes d’APL. 

●​ Création d’un dispositif municipal de garantie locative, pour se porter garant quand des 
jeunes en ont besoin pour louer leur logement. 

●​  Privilégier l’accord de baux aux CROUS plutôt qu’au secteur privé pour les biens soumis au 
droit de préemption par la mairie. 

●​ Développer l’habitat intergénérationnel. 
●​ Réserver du foncier au logement étudiant et à destination des jeunes actifs. 
●​ Refuser que les JO 2030 entraînent l’expulsion d’étudiants des CROUS, comme ce fut le cas 

à Paris. 

Accès à l’emploi 
Les jeunes de Nice subissent de plein fouet la précarité de l’emploi. L’intérim, les contrats courts, les 
temps partiels imposés et les bas salaires structurent leur quotidien. Le taux de chômage chez les 
moins de 25 ans dépasse 20 %, soit plus du double de la moyenne nationale.​
Nous voulons que la Ville de Nice s’engage dans une politique municipale pour l’emploi des 
jeunes, articulée autour de trois axes : 

●​ Création d’un service municipal de l’emploi des jeunes, en partenariat avec Pôle emploi 
et les associations locales, pour accompagner les jeunes dans la recherche d’un premier 
emploi, d’un apprentissage ou d’une reconversion. Y organiser une permanence dédiée à 
garantir le respect du droit du travail pour les lycéen-nes professionnel-les. Cet office aura 
également la responsabilité de développer des initiatives en faveur de l’orientation et de 
l’accès à l’emploi des jeunes : bourses aux stages, forums, aide à la rédaction de CV et à 
l’orientation, information sur le Fond d’Aide aux Jeunes etc. 

●​ Développement de l’emploi public local : la mairie doit être exemplaire et recruter 
davantage de jeunes dans les services municipaux, notamment dans la transition écologique, 
la médiation sociale et la culture. 

●​ Accompagnement à la création d’activités solidaires (coopératives, entreprises 
associatives, tiers-lieux), avec des subventions à la première installation. 

●​ Contrats municipaux tremplin : la ville finance une partie du salaire pour aider les 
associations, coopératives et PME locales à embaucher durablement un jeune. 

Accès aux réseaux 

L’humanité est aujourd’hui dépendante des réseaux : l’eau, l’électricité, internet, les routes… La 
capacité d’avoir accès à ces réseaux est nécessaire pour vivre en société. L’accès à l’eau est une 
question de survie. L’accès à l’électricité aussi. L’accès à internet permet la socialisation des 



individus, qui est un besoin pour les êtres humains, sociaux par nature. Enfin l’accès aux réseaux de 
transports (tramway, bus, train, routes…) est nécessaire pour aller étudier, travailler, se nourrir, se 
soigner… Or, la hausse des coûts de l’électricité, de l’eau, du prix des transports en commun par 
Christian Estrosi, touchent en premier lieu les populations les plus précaires, et donc les jeunes. 
D’après l’enquête Vie étudiante 2021, 17% de nos étudiant-es n’avaient pas un accès correct à 
internet à Nice, par exemple. C’est pourquoi nous proposons que chacune et chacun puisse avoir 
accès à ces réseaux, sans prérequis d’argent. Pour cela, nous voulons mettre en place : 

Transports en commun : 

●​ Des transports publics fiables partout. Le tramway jusqu’à l’Ariane et jusqu’à l’Ouest de la 
ville. Des bus aussi efficaces pour desservir les quartiers populaires que les quartiers 
bourgeois. 

●​ Gratuité des transports en commun, financée par une augmentation de la taxe séjour, et 
éventuellement une taxe sur les entreprises, déjà présentées lors de la conférence sur le 
transport. 

●​ Développement de lignes de bus nocturnes pour les travailleuses et les travailleurs de nuit, 
et pour sécuriser les retours en soirée, avec sensibilisation des agents des transports aux 
problématiques d’harcèlement et de discriminations. 

●​ Mise en place d’un service public municipal du vélo (gratuité, pistes cyclables sécurisées), 
avec un grand nombre de bornes devant les différents collèges, lycées et campus 
universitaires. 

Eau / électricité / internet : 

●​ Campagne d’information sur le chèque énergie de l'État et aide aux démarches en ligne. 
Créer un complément municipal au chèque énergie pour les jeunes précaires et les 
étudiant-es habitant dans des passoires thermiques. 

●​ Plafonnement des coûts de l’eau fournie par le service public de la métropole “Eau Azur” afin 
de garantir des prix bas aux précaires. Mettre en place la gratuité des 30 premiers mètres 
cube d’eau pour les plus précaires. 

●​ Création d’une aide pour les étudiant·es et les jeunes pour payer un abonnement internet. 
●​ Étudier l'installation en toiture des bâtiments publics de panneaux photovoltaïques dans un 

but d’autoconsommation collective. 
 

Recréer un espace pour la vie démocratique et politique 

Démocratie 

Si le taux de participation des jeunes est si bas à toutes les élections, c’est parce-que le ressentiment 
général chez cette partie de la population est que « mon vote ne va rien changer ». De plus, peu de 
politiques prennent en considération la jeunesse. Pour impliquer les jeunes et toute la population 
dans la vie de la cité, et créer une réelle démocratie locale, nous proposons : 

●​ Mise en place d’un Référendum d’Initiative Citoyenne local, mesure déjà présentée lors de 
la conférence de presse sur la démocratie. 

●​ Création de comités ciblés (quartier, campus…) dont les propositions sont obligatoirement 
votées en conseil municipal. 

●​ Accorder le droit de vote et une place dans toutes les instances participatives créées aux 
mineurs de plus de 16 ans résidant sur le territoire communal. 



Libertés et sécurité 

La police à Nice est dévoyée de son rôle premier : assurer le respect des droits et des libertés de 
chacun·e. A la place, elle applique une politique du chiffre qui stigmatise les populations des quartiers 
populaires, en délaissant les vraies problématiques. Pour améliorer le quotidien des niçois·es, nous 
pensons qu’il faut privilégier la présence humaine sur le terrain, avec la création d’une police 
municipale de proximité. De plus, le coût d’installation et d’entretien des caméras de surveillance est 
tel que quatre caméras pourraient être remplacées par le salaire pour un agent municipal de terrain. 
Alors que nous savons que les caméras ne permettent pas d’éviter que des crimes ou délits soient 
commis, mais seulement de les élucider (et encore). Pour toutes ces raisons nous proposons : 

●​ Sécurité et tranquillité par la présence humaine de travailleur·euses de rue : recrutement 
d’éducateur·ices, médiateur·ices sociaux·ales, plutôt que toujours plus de caméras. 

●​ Mise en place de dispositifs municipaux contre les violences sexistes et sexuelles (safe 
zones lors des évènements municipaux, formation des agents municipaux). 

●​ Garantir la sécurité dans les transports (la gratuité des transports permettra de convertir les 
contrôleur·euses en agent·es municipaux·ales de proximité et création de wagons en 
non-mixité). 

●​ Instauration de la police municipale de proximité. 

Ecole et citoyenneté 
Réaffirmer le rôle central de l’École de la République dans la construction de la citoyenneté est 
essentiel. L’école publique est le premier lieu où s’apprennent les valeurs communes, la solidarité et 
l’égalité entre les citoyennes et les citoyens.​
 Nous voulons : 

●​ Appliquer strictement la loi pour les subventions de fonctionnement : aucun euro public ne 
doit aller à la construction, la rénovation ou l’extension d’établissements privés 
confessionnels. 

●​ Soutenir l’école publique : rénovation des écoles publiques, équipements modernes, 
cantines gratuites et bio, avec une offre de repas végétariens, embauche d’agent·es 
municipaux·ales pour l’entretien et la vie scolaire. 

●​ Favoriser les projets citoyens et écologiques dans les établissements, en lien avec les 
associations et les actrices et acteurs locaux. 

●​ Développer l’éducation populaire hors de l’école, dans les maisons des jeunes et de la 
culture, pour renforcer la conscience civique, l’esprit critique et l’engagement collectif. 
Valoriser le bénévolat. 

●​ Piétonisation des rues aux abords des écoles, pour favoriser la tranquilité des enfants niçois. 

 

Mettre au centre les thématiques qui nous concernent 

Écologie 

L’écologie est une des préoccupations majeures de la jeunesse. Nous savons que si nous ne faisons 
rien, notre planète ne sera plus habitable. Et malheureusement, la direction qui est prise par les 
politiques de droite et d’extrême droite en France et dans le monde nous envoie droit dans le mur. A 
défaut de pouvoir modifier le cours du dérèglement climatique à échelle locale, nous pouvons et nous 
devons nous adapter aux changements auxquels nous aurons à faire face. 



Végétalisation 

●​ Développement massif de la végétalisation urbaine : parcs ouverts tard le soir, arbres dans 
tous les quartiers, lutte contre les îlots de chaleur. Fin de la bétonisation à outrance, 
perméabilisation des sols, sur le plus de surfaces possibles. 

●​ Plantation d’arbres et débitumage des cours d’écoles. 
●​ Lancement d’un grand programme de plantation d’essences d’arbres diversifiés, adapté au 

climat et offrant de nombreux services écosystémiques. 
●​ Chaque Niçois·e doit pouvoir être à 10min à pied/en fauteuil d’un parc/espace de nature avec 

des espaces désimperméabilisés, pas seulement de voir des arbres depuis sa fenêtre. 
●​ Garantir la sanctuarisation des milieux sensibles tels que la vallée du Var et son embouchure 

afin d'empêcher tout projet pouvant risquer son artificialisation. 

Alimentation 

●​ Soutien aux initiatives étudiantes et associatives pour le zéro déchet (subventions pour frigos 
partagés, ressourceries, coopératives étudiantes). 

●​ Mise en place de bac et de centre de compostage des déchets alimentaires. 
●​ Transformation des cantines scolaires et universitaires vers le 100% bio, gratuit, et local 

dans la mesure du possible. 

Transports 

●​ Taxe sur le stationnement en fonction du poids du véhicule individuel personnel, comme à 
Lyon et Grenoble, pour inciter la transition vers des voitures qui consomment moins et vers 
les transports en commun ou les mobilités douces. Pour ne pas pénaliser les personnes 
précaires, cette mesure doit obligatoirement être accompagnée de la gratuité des transports 
en commun, d’aides pour les trajets de train, et d’augmentation de la fréquence des TER et 
des transports urbains. 

●​ Refus de projets destructeurs et inutiles (comme l’extension de l’aéroport) qui aggravent la 
pollution et la crise climatique. 

●​ Favoriser les mobilités douces et la piétonisation. 

Culture et vie sociale 

L’accès à la culture est de plus en plus compliqué, et ce domaine est délaissé par de plus en plus de 
jeunes au profit des divertissements. C’est pourtant un axe majeur de la construction de soi, du 
développement de l’esprit critique et de la compréhension du monde dans lequel on vit. Nous 
pensons donc qu’il faut permettre aux jeunes d’accéder aux espaces de culture et de vie sociale, afin 
de s’ouvrir sur le monde et sur les autres. Nous proposons : 

●​ Maintenir l’accès gratuit aux musées municipaux et tarifs symboliques (1€) pour les 
concerts, théâtres et cinémas subventionnés par la Ville. Étendre les conditions d’obtention 
de la carte musée car certains étudiant-es et jeunes, ne pouvant pas se loger sur Nice, 
habitent dans des communes proches et ne peuvent pas en bénéficier. 

●​ Création d’un Pass Jeune municipal donnant droit à de vraies réductions culturelles et 
sportives. La carte jeune 15-25 ans actuelle ne permet d’obtenir des réductions que dans 1 
salle d’escalade, 1 librairie et 1 club multisports. Elle permet par contre d’obtenir des 
réductions dans de nombreux cafés et fast-food, ce qui favorise la consommation de produits 
transformés. 

●​ Étendre les tarifs sociaux et créer des bourses municipales de pratique sportive couvrant les 
frais de licence et de matériel pour les familles sous le seuil de pauvreté (20% des Niçois·es). 



passer de 20-40 euros de coupons sport à une prise en charge réelle pouvant aller jusqu’à 
200 euros.  

●​ Mise à disposition d’espaces autogérés par les jeunes pour la création artistique, la 
musique, le théâtre, l’engagement citoyen. 

●​ Soutien massif aux festivals associatifs et alternatifs (contre la marchandisation culturelle 
et l’entre-soi des grands événements privés). 

●​ Faire de La Station et du 109 un pôle d’art contemporain attractif à l’échelle régionale. 

Lutter contre les discriminations 
Chaque nouvelle génération est un peuple nouveau.Et Nice, au 21e siècle, en est la preuve vivante. 
Nice est brassée par la Méditerranée, par les migrations anciennes et nouvelles, par les Niçois·es 
d’origine et d’adoption. Elle est italienne, piémontaise, maghrébine, comorienne, arménienne, 
africaine, européenne.Mais politiquement, elle doit encore advenir. 
Face à celles et ceux qui veulent confisquer l’identité niçoise pour la refermer, la racialiser ou 
l’opposer aux autres, nous affirmons une autre voie : 
nos valeurs niçoises sont des valeurs de solidarité, de fraternité populaire et de dignité. 
Dans nos communes et nos quartiers, il nous faut combattre activement le racisme, l’islamophobie, 
l’antisémitisme, le sexisme, les LGBTQIAphobies, le validisme et toutes les dominations qui fracturent 
notre ville. 
Et à l’inverse, renforcer tout ce qui nous humanise : la culture populaire, le sport de quartier, la vie 
associative, l’engagement citoyen, la fraternité. 

●​ Créer un Observatoire métropolitain des discriminations, contre le racisme, 
l’islamophobie, l’antisémitisme, le sexisme, le handicap et les LGBTQIAphobies co-géré avec 
les associations et les habitant·es, doté d’un budget participatif, pouvant mettre en œuvre des 
actions de testing, des cafés citoyens, des journées de sensibilisation. 

●​ Mettre en place un lieu d’accueil (éventuellement mobile, et nécessairement accessible aux 
PMR) et un numéro vert, pour signalement et accompagnement des victimes du racisme et 
avec une permanence juridique gratuite. 

●​ Créer, développer ou soutenir les lieux d’accueil d’urgence, accessible aux PMR, pour 
femmes victimes de violences, avec ou sans enfant. 

●​ Créer, développer ou soutenir les lieux d’accueil pour les personnes en rupture familiale du 
fait de leur orientation sexuelle ou de leur genre comme la Maïoun de Cathy. 

●​ Favoriser l’achat de matériel adapté dans les écoles pour accueillir les enfants en situation de 
handicap. 

International 

●​ Faire voter par le conseil municipal une motion pour défendre la paix juste et durable en 
Palestine et en Cisjordanie, la mise en place de sanctions contre Israël, la fin de l’apartheid 
en Cisjordanie et du blocus à Gaza. Demander un embargo sur les exportations d’armes au 
gouvernement de Netanyahou. 

●​ Se positionner sur des événements internationaux (Ukraine, Soudan, Etats-Unis…), 
notamment lorsque la ville est jumelée avec des villes à l’étranger concernées par des 
manquements au droit international, à des catastrophes naturelles ou à des conflits militaires. 

QUELLES ÉCHÉANCES ? 
Dès le début du mandat :  



-​ Création et structuration des services municipaux dédiés au logement et à l’emploi des 
jeunes 

-​ Campagne d’information sur les droits et aides disponibles pour les jeunes précaires. 
-​ Enquête sur les difficultés rencontrées par les jeunes pour faire un état des lieux et estimer 

les coûts des différentes mesures. 
En 2027 :  

-​ Mise en place de la première cantine municipale à destination des jeunes précaires, ouverte 
le week-end pour pallier la fermeture des CROUS. Actuellement à Nice, il y a 3 lieux de 
restauration solidaire recensés sur le site de la mairie, tous destinés au plus de 55 ans, et le 
restaurant solidaire de la FACE06 qui distribue une cinquantaine de repas 2 fois par semaine. 

-​ Création un Observatoire métropolitain des discriminations, contre le racisme, 
l’islamophobie, l’antisémitisme, le sexisme, le handicap et les LGBTQIAphobies. 

-​ Déploiement du Pass Jeune municipal donnant droit à des réductions culturelles et 
sportives. 

Tout au long du mandat : 
-​ Captation par la mairie de logements à vendre ou vacants pour la transformation en 

logements sociaux ou en résidences étudiantes municipales. 
-​ Formation des agents publics à la détection des discriminations, violences sexuelles et 

inceste. 

QUELS MOYENS ? 
Budget actuel de Nice pour 1 an : 

-​ la jeunesse, les loisirs et le sport, 12 millions d’euros  
-​ mise en conformité et rénovation des bâtiments publics, 3.8 millions d’euros 
-​ prévention et sécurité, 12 millions, 15 millions annoncés pour le prochain mandat. 

Nous souhaitons mieux ventiler ce budget sur des actions envers les personnes précaires, diriger le 
budget sécurité vers la prévention en priorité, et capter l’argent destiné à des dépenses outrancières 
et inutiles comme une nouvelle patinoire pour les JO, qui pourrait à la place fournir de nombreux 
repas à nos jeunes précaires. 

PROPOSITIONS PHARE : 
Précarité : 

●​ Création d’un dispositif municipal de garantie locative, pour se porter garant quand des 
jeunes en ont besoin pour louer leur logement. 

●​ Création de services municipaux pour l’emploi des jeunes, le logement des jeunes, et 
l’accompagnement des jeunes dans la demande d’aides (APL, chèque énergie). 

Démocratie : 

●​ Sécurité par la présence humaine : recrutement d’éducateurs, médiateurs sociaux et 
travailleurs de rue, plutôt que toujours plus de caméras. 

●​ Participation des jeunes à de nouvelles instances démocratiques (référendum citoyen, 
comités de quartiers ou campus) à partir de 16 ans. 

Société : 

●​ Création d’un Pass Jeune municipal donnant droit à des réductions culturelles et sportives.  



●​ Transformation des cantines scolaires vers le 100% bio, et gratuit, avec des sources locales 
dans la mesure du possible. Création d’une cantine municipale pour les jeunes et les 
précaires. 
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